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SE REPÉRER
Qu’est-ce que la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ?
L’Union européenne possède une Charte des droits fondamentaux, qui est dotée d’une portée juridique identique à 
celle des traités depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le 1er décembre 2009.
Vie publique, 2021

La Convention européenne des droits de l’homme : comment ça marche ?
La Convention protège les droits de plus de 700 millions* de personnes en Europe. L’ensemble des 46 États 
membres du Conseil de l’Europe a adhéré à la Convention européenne des droits de l’homme. C’est un traité qui est 
conçu pour protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales de chacun.

Charte Européenne des Droits de l’Homme dans la Ville
Cette charte est un document fondateur du mouvement des villes des droits humains en Europe. Elle fournit 
un cadre pour comprendre et promouvoir les droits humains au niveau local, y compris une compilation des 
principaux droits humains et des mécanismes pour faire progresser leur mise en œuvre du point de vue des 
collectivités locales. Au cours des deux dernières décennies, elle a été signé par plus de 360 collectivités 
locales à travers l’Europe.

Participation
Florian Favreau 
Encyclopédie du management public, 2022

La participation citoyenne : définitions, méthodologies et état des lieux
Entretien entre Typhanie Scognamiglio et Marion Carrel 
Regards croisés : entre recherche et pratique - IGPDE, 2022
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https://igpdepublic.hypotheses.org/4374
https://uclg-cisdp.org/fr/nouvelles/charte-europeenne-sauvegarde-des-droits-humains-dans-ville
https://www.economie.gouv.fr/igpde-editions-publications/regards-croises-n13
https://www.coe.int/fr/web/impact-convention-human-rights/how-it-works
https://www.vie-publique.fr/fiches/20322-quest-ce-que-la-charte-des-droits-fondamentaux-de-lunion-europeenne


3

SE FORMER

ITINÉRAIRE : 

La démocratie participative et la place du citoyen dans l’action publique locale

STAGES :
Les associations : actrices et relais de la 
démocratie participative

L’implication des jeunes dans la vie locale

La participation des habitants aux projets urbains

La concertation avec les citoyens dans les projets 
d’infrastructures de voirie

La population aux côtés des pouvoirs locaux dans 
l’action publique : expériences européennes

L’accompagnement des démarches participatives 
et de concertation avec les habitants

De la protection de l’enfance à la protection des 
enfants : évolutions du cadre juridique

L’accompagnement des gens du voyage

Le droit des étrangers et les procédures d’accueil 
sur le territoire français

La participation des personnes accompagnées : 
un enjeu managérial pour les acteurs de l’action 
sociale
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Liste non exhaustive de l’offre de formation du CNFPT

Plus d’information sur : www.cnfpt.fr

https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/2i-6us8-I-1ic0og0-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/prestation/82/177190
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/h-7qea-P-1igpm80-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/h-15b4-P-1igpm80-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/h-7bkr-P-1igpm80-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/h-6u7o-P-1igpm80-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/2g-78fi-P-1igpm80-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/2i-7ptl-P-1ic0og0-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/2i-7q3r-P-1ic0og0-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/2i-7j3q-P-1ic0og0-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/rechercher-formation/detail/2i-4je3-P-1ic0og0-1j0h9s0
https://www.cnfpt.fr/
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S’INFORMER - ARTICLE & VIDEOS

Comment les droits de l’homme sont-ils protégés 
au niveau international ? 
Bien que les droits de l’homme aspirent à une 
vocation universelle, il n’existe pas de juridiction 
internationale pour assurer leur protection. 
Celle-ci n’est par conséquent uniforme ni 
géographiquement ni dans le temps. Elle dépend 
des régimes politiques, du contexte sécuritaire, et 
surtout des dispositifs existants dans les régions 
concernées. 
Vie publique, octobre 2019

Comment la protection des droits de l’homme 
est-elle assurée en Europe ? 
Cette thématique impose de distinguer le continent 
européen au sens large d’une part, et l’Europe 
comme construction politique d’autre part. 
Vie publique, octobre 2019

Cour européenne des droits de l’homme 
Destinée à un large public, cette vidéo sur la Cour 
européenne des droits de l’homme explique le 
fonctionnement de la Cour, rappelle les enjeux 
auxquels elle doit faire face et démontre l’étendue 
de son domaine d’activité à travers des exemples 
d’affaires.

Le Défenseur des droits

Actualités

Publications

Le rôle des collectivités territoriales de droit 
commun 
La participation des citoyens à l’exercice des 
compétences des collectivités territoriales. 
Ce que prévoit la Constitution

Les nouvelles formes de participation citoyenne 
Convention citoyenne pour le climat, consultations 
sur internet, ateliers collaboratifs... Les outils de 
participation citoyenne rencontrent un nouvel essor. 
Il s’agit de répondre à la demande démocratique 
des citoyens et de faire face à leur défiance vis-à 
vis des élus et des institutions. 
Vie publique, 2021

Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne 
Comment des valeurs comme la dignité, l’inégalité 
et la solidarité, chères aux Européens, ont été 
intégrées dans la législation européenne. 
Parlement européen, juillet 2017

Comment sont protégés vos droits de l’homme ? 
L’ensemble des 47 membres pays du Conseil de 
l’Europe ont adhéré à la Convention européenne 
des droits de l’homme (CEDH). C’est un traité qui 
est conçu pour protéger les droits de l’homme et 
les libertés fondamentales de chacun d’entre nous. 
Mais ce sont les gouvernements, les parlements 
et les tribunaux de chacun des Etats signataires 
qui doivent protéger en premier lieu les droits 
reconnus dans la Convention. 
Conseil de l’Europe, mars 2020

DROITS DE L’HOMME

DÉMOCRATIE LOCALE
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https://www.vie-publique.fr/fiches/271172-la-protection-internationale-des-droits-de-lhomme
https://www.youtube.com/watch?v=nWl-ZxBhh3w&feature=youtu.be
https://www.conseil-constitutionnel.fr/la-constitution/le-role-des-collectivites-territoriales-de-droit-commun#ii_la_participation_des_citoyens_a_l'exercice_des_competences_des_collectivites_territoriales
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/video/history-eu-charter-of-fundamental-rights_V001-0025
https://www.vie-publique.fr/fiches/271179-droits-de-lhomme-en-europe-charte-des-droits-fondamentaux-cedh
https://www.vie-publique.fr/eclairage/273796-les-nouvelles-formes-de-participation-citoyenne
https://human-rights-channel.coe.int/asset-the-european-convention-on-human-rights-how-does-it-work-fr.html
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/institution/organisation/defenseur
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/actualites
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/publications


5 Retour au sommaire

Réflexions sur la « domocratie » locale 
Face à la difficulté de définir ce qu’est un citoyen dans un contexte de décentralisation territoriale, 
Christophe Chabrot revient sur le concept de démocratie et nous invite à considérer le pouvoir reconnu 
aux habitants eux-mêmes comme un marqueur important de la démocratie locale, ce qu’il appelle 
la « domocratie ». 
Millénaire 3, 2018

Lettonie : participation citoyenne à l’élaboration du budget 
Au terme de trois ans de procédure et par un vote de son Parlement le 16 juin 2016 , la république balte 
est devenue le 35e État membre de l’OCDE. Souvent cité en exemple au sein de l’Union européenne pour 
la façon dont il s’est relevé de la crise économique et financière, le pays est vivement encouragé par cette 
organisation internationale à poursuivre les réformes qu’il a engagées en impliquant ses citoyens dans 
l’action publique. 
IGPDE - Note réactive – N° 84 – juin 2016

Décision publique et participation citoyenne en Europe 
Yves Sintomer - Professeur de science politique, Université Paris VIII 
Sur fond de changement d’époque, les expériences de participation des citoyens à la décision publique 
se multiplient en Europe. Quels sont leurs contours et leurs dynamiques ? Seront-elles en mesure de 
répondre à la crise actuelle de nos démocraties ? 
Vie publique, mars 2021

Participation citoyenne et gestion de crise au niveau local : approches comparées européennes 
Webinaire – CNFPT, 19 juin 2020
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LA PARTICIPATION CITOYENNE 
Action publique. Recherche et pratiques – IGPDE -Juin 2022 - 2022/1 (Numéro 13)

L’éditorial 
Par Virginie Madelin

DOSSIER THÉMATIQUE : LA PARTICIPATION CITOYENNE 
Participation citoyenne et processus budgétaires : quelles configurations possibles ? 
Par Léonard Gourbier

Les organisations publiques autonomes dédiées à la participation publique : une catégorie d’institutions 
au positionnement original 
Par Laurence Bherer, Mario Gauthier et Louis Simard

NOTE RÉACTIVE : ESPAGNE 
Decide Madrid, enjeux et défis des plateformes de participation citoyenne  
Par Gabrielle Torres

Décourvir

Décourvir

Décourvir
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https://www.millenaire3.com/ressources/2018/reflexions-sur-la-domocratie-locale
https://www.economie.gouv.fr/igpde-editions-publications/note-reactive-lettonie-2016-6
https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/278950-decision-publique-et-participation-citoyenne-en-europe-par-yves-sintomer
https://cnfpt-territoires.adobeconnect.com/pn884hwqd1aa/
https://www.economie.gouv.fr/igpde-editions-publications/leditorial-n13
https://www.economie.gouv.fr/igpde-editions-publications/participation-citoyenne-n13
https://www.economie.gouv.fr/igpde-editions-publications/organisations-publiques-participation-n13
https://www.economie.gouv.fr/igpde-editions-publications/note-reactive-n13
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S’INFORMER - PUBLICATIONS
Les fondamentaux sur la démocratie et la démocratie participative 
Le travail présenté ici a pour objectif de décrypter la démocratie participative,son évolution, ses 
instruments, ses pratiques et ses enjeux. Le sommaire et l’organisation de son contenu « pédagogique et 
accessible » s’adresse à un public intéressé par la démocratie et les enjeux de la participation citoyenne. 
En conséquence sont proposées des analyses et des synthèses enrichies par des références en France, en 
Europe et au niveau international.
CNFPT, 2017

Les territoires face au défi démocratique
Récit des Entretiens territoriaux de Strasbourg, 2021

Actes des rencontres européennes de la démocratie participative
Voilà 40 ans que l’on (re)fait la ville, mais comment mieux prendre en compte les habitants dans la 
restructuration des espaces ? Comment impliquer les habitants dans ces démarches de participation ? 
Comment toucher les habitants les plus éloignés des processus démocratiques ? 
Conseil national des villes, 2022

Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale
AFCCRE, 12 janvier 2012 (Zoom sur)

Manuel sur les droits de l’homme pour les élus locaux et régionaux
Conseil de l’Europe 
Volume 1 : lutte contre la discrimination, février 2019 
Elaborée sur la base d’un rapport adopté par le Congrès, cette brochure a pour objectif d’encourager la participation 
aux élections locales en tant que facteur clé pour une meilleure intégration des populations qui, pour diverses 
raisons, résident ailleurs que dans leur lieu d’origine. Ainsi, le Congrès recommande que la législation nationale 
permette aux personnes déplacées internes d’exercer leur droit de vote en facilitant les procédures de changement 
de résidence et d’inscription sur les listes électorales. En ce qui concerne la situation des migrants, la tendance est 
d’accorder le droit de vote aux résidents étrangers aux élections locales, conformément à la Convention du Conseil 
de l’Europe sur la participation des étrangers dans la vie publique au niveau local.

Volume 2 : les droits sociaux, février 2021 
Ce volume aborde les questions de santé, d’éducation, de travail, de logement et de sécurité sociale, de protection, 
d’inclusion et d’intégration et présente les bonnes pratiques mises en œuvre au niveau local et régional sur ces 
questions, notamment en relation avec la pandémie COVID-19.  Les différents enjeux sont illustrés par quelque 
65 projets et initiatives développés dans les collectivités locales et régionales de 27 Etats membres du Conseil de 
l’Europe, complétés par des recommandations visant à développer des solutions adaptées aux besoins des citoyens.

Volume 3 : environnement et développement durable, octobre 2022 
Ce volume est consacré à l’environnement et au développement durable. Il présente le cadre juridique international 
des droits de l’homme et de la protection de l’environnement, explique comment les autorités infranationales 
contribuent à la localisation des objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies et couvre les 
principaux défis rencontrés à cet égard. Ce volume aborde les questions de transports, logement, économie durable, 
éducation, marchés publics, et stratégies locales pour le développement durable.
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https://www.wikiterritorial.cnfpt.fr/xwiki/bin/view/les-editions-du-cnfpt/Les%20fondamentaux%20sur%20la%20d%C3%A9mocratie%20et%20la%20d%C3%A9mocratie%20participative/
https://inet.cnfpt.fr/nos-actualites/fil-dactu/ets-2021-en-recit
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/actes-des-rencontres-europeennes-de-la-democratie-participative-950
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/stereotypes-et-roles-sociaux/zoom-sur/article/charte-europeenne-pour-l-egalite
https://rm.coe.int/manuel-sur-les-droits-de-l-homme-pour-les-elus-locaux-et-regionaux-vol/168093aaf1
https://rm.coe.int/manuel-sur-les-droits-de-l-homme-pour-les-elus-locaux-et-regionaux-vol/1680a1950b
https://rm.coe.int/manuel-sur-les-droits-de-l-homme-pour-les-elus-locaux-et-regionaux-vol/1680a8b535
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Le label ELoGE
Le label européen d’excellence en matière d’innovation et de bonne gouvernance (ELoGE) a été conçu par le 
Conseil de l’Europe. Il est décerné pour une durée de trois ans à des collectivités européennes appliquant 
les 12 principes de bonne gouvernance du Conseil de l’Europe. L’attribution du label entérine une démarche 
volontaire d’auto-évaluation des actions de la collectivité à l’aune d’indicateurs portant sur la représentativité, 
la réactivité, l’efficience, la transparence de la décision publique, l’Etat de droit, l’éthique, la gestion des 
compétences, l’innovation, les droits de l’homme & la cohésion sociale, enfin la reddition des comptes.

INTÉGRER UN RÉSEAU

E-COMMUNAUTÉS

Association Française du Conseil des Communes et Régions d’Europe (AFCCRE) 
L’AFCCRE est une association pluraliste, dont les activités s’articulent autour de plusieurs grandes 
missions :
- Un travail de plaidoyer en faveur du projet européen, de l’autonomie locale et régionale et la prise en     
 compte des Collectivités territoriales dans toutes les politiques européennes.
- Le conseil et l’accompagnement des collectivités territoriales dans le suivi des dossiers européens et   
 internationaux et la mise en œuvre des politiques européennes au niveau local.
- La représentation et le « lobbying » territorial aux niveaux national, européen et international.
- L’échange d’expérience entre élus locaux et régionaux sur les thématiques européennes.

Conseil des Communes et Régions d’Europe (CCRE) 
Le Conseil des Communes et Régions d’Europe (CCRE) défend les intérêts des collectivités territoriales 
européennes et leurs associations dans plus de 40 pays. Il promeut la citoyenneté et l’échange entre élus.

Congrès des pouvoirs locaux et régionaux (Conseil de l’Europe) 
Le Congrès est une assemblée politique bicamérale composée d’élus locaux et régionaux (conseillers 
municipaux ou régionaux, maires ou présidents de collectivités locales). Sa mission est d’améliorer la 
démocratie locale et régionale en Europe, de faire progresser les processus de décentralisation et de 
régionalisation et d’encourager la coopération transfrontalière entre les villes et les régions.

Créées à partir de 2016, les 48 E-communautés du CNFPT constituent un réseau professionnel regroupant 
plus de 230.000 abonnés sur l’ensemble des familles professionnelles de la fonction publique territoriale. 
Thématiques ou rattachées à un métier, elles couvrent les grands champs de l’action publique locale et 
permettent de s’informer, partager et se former entre pairs dans le cadre souple d’un réseau social.  Animées 
quotidiennement par un réseau d’experts, l’ensemble des e-communautés fournit aux agents territoriaux 
une information fiable et vérifiée. Accessibles à tous et toutes (inscription libre et gratuite), elles constituent 
l’un des éléments fort de l’offre de service développée par le CNFPT au profit des agents territoriaux.

Pour s’abonner et rejoindre les e-communautés Europe et Citoyenneté, c’est par ici : 
https://e-communautes.cnfpt.fr/
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https://e-communautes.cnfpt.fr/
https://afccre.org/fr
https://www.ccre.org/fr
https://www.coe.int/fr/web/civil-society/congress-of-local-and-regional-authorities
https://www.cnfpt.fr/sinformer/nos-actualites/fil-dactu/label-europeen-dexcellence-matiere-gouvernance-eloge/national
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Le service de spécialité Europe conçoit l’offre 
nationale et anime un réseau national au service 
des collectivités et des agents territoriaux.  
Il est aujourd’hui composé : 
• d’une responsable, Anne HOFMANN, basée à   
   l’INET de Strasbourg, 
• des conseillers ou conseillères formation basé.e.s        
   en régions dans les délégations du CNFPT,
 • d’un comité d’experts ou de représentant.e.s 
    des professionnels. 

Le service de spécialité exerce des missions de : 

Le service de spécialité exerce des missions de :
• veille, observation et prospective, 
• développement et animation de partenariats, 
• anticipation de l’évolution des métiers   
   territoriaux, 
• ingénierie de formation, 
• recherche et innovation pédagogiques et     
 documentaires.

CONTACT
Anne HOFMANN 
responsable nationale de la spécialité Europe 
E-mail : anne.hofmann@cnfpt.fr 
Tél : 03 88 15 60 55

NOUS CONNAÎTRE
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